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Je  fais  forcé  d'avouer  que  le  fentiment  qui  m’a  pénétré 
à la  leéture  du  Mémoire  de  M.  Necker  eft  d'autant  plus 
douloureux  , que  mon  refpeéfc  & ma  vénération  pour  fon 
Auteur  11e  m’avoient  jufqu’ici  permis  que  des  idées  fla- 
teufes  d’efpérance , au  milieu  du  chaos  qui  nous  environne. 

La  Nation  compte  fes  maux  ôc  les  voit  chaque  jour 
s'accumuler.  Elle  avoir  dépofé  fa  confiance  entière  dans 
le  fein  du  Premier  Miniftte  des  Finances  j elle  avoir 
dit  à fes  Repréfentans  : Aidez  ce  grand  homme  à purger 
la  France  de  tous  ces  vampires  oui  dévorent  notre  fub- 
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fiftance';  il  n’a  pas  befoin  de  lumières;  mais  il  manque 
de  fecours  contre  nos  ennemis  : qu’un  fyftême  fimple  de 
recette  & de  dépenfe , clair  à tous  les  yeux , remplace  ces 
obfcures  manœuvres  de  reviremens  , d’anticipations  , ces 
loix  fifeales  abfurdes  & barbares;  qu’il  nous  dife  fran- 
chement tout  ce  que  nous  devons  ; qu’il  nous  indique  les 
moyens  d’y  fatisfaire  de  la  première  main , & fans  tous 
ces  frais  plus  onéreux  que  la  chofe  même;  que  toute  la 
Famille  partage  les  charges  & les  profits , & nous  ferons 
contens  : nous  ne  regarderons  pas  en  arrière;  le  pâlie 
eft  loin  de  nous  ; il  nous  fuffit  de  veiller  fur  l’avenir. 

Munie  de  ces  inftrucl'ions , qu’a  fait  l’Affemblée  Na- 
tionale? Elle  a d’abord  formé  un  Comité  de  Subfiftance, 
pour  entretenir  des  rapports  avec  le  Premier  Miniftte 
& fes  Agens , à l’effet  de  réunir  fous  les  moyens  de 
force,  d’induftrie  & d’opinion,  fi  nécefTaires  dans  ces 
circonftances  critiques,  qui  n’avoient  pas  été  prévues.  Le 
Miniftre  s’eft  contenté  de  faire  l’apologie  de^  Ion  Ad- 
miniftration , dans  un  Mémoire  qui  a été  lu  a lAflem- 
blée , & n’a  pas  cru  devoir  entrer  dans  de  plus  grands 
détails  avec  le  Comité,  fur  fes  moyens  d’approvifionner 
la  France.  L’Aflèmblée  , au  bout  de  quatre  mois  , a 
caffé  ce  Comité  inutile  & dangereux,  parce  que  le  Peuple 
était  excité,  par  des  gens  mal  intentionnés  , a l mcuiper 
de  fes  malheurs,  & qu’il  lui  étoit  cependant  împofiible  de 
les  prévenir , faute  de  renfeignemens  & d’achvité. 

Petfuadée , ainfi  que  la  Nation,  que  te  Miniftre  avoit 
des  Plans  d’amélioration  tout  prêts , qu’il  ne  s agifloit 
•que  de  les  examiner  & d’obtenir  laffentiment  général 
du  Peuple  par  fes  Repréfentans , pour  l’exécution,  1A1- 
femblée  a nommé,  dès  le  mois  de  Juin,  un  Comice  des 
Finances  pour  lui  ttanfmettre  fes  Projets. 

Qu’a  fait  le  Miniftre?  Au  lieu  de  préfenter  un  nouvel 
ordre  de  cnofes  clair,  précis,  digne  de  fa  haute  repu- 
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tation  , & principal  but  de  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  , il  a attendu  le  moment  le  plus  périlleux  pour 
lolliciter  un  emprunt  de  30  millions.  Cet  emprunt  n a 
pas  réufTi  ; Sc  perfonne  n’ignore  avec  quelle  âpreté  de 
vertu  M.  Necker  a inculpé  l’Affemblée,  pour  une  modi- 
fication qui  compromettait  le  falut  public  , en  détruisant 
le  fruit  de  tant  de  foins  & de  lumières . 

Pour  réparer  cette  première  erreur  de  notre  inexpérience, 
le  Miniftre  propofe  un  emprunt  de  80  millions,  bien 
plus  avantageux  au  prêteur  que  le  premier.  Inftruits  par 
notre  faute  ^ dociles  à des  leçons  fages,  quoique  févères , 
nous  votons  de  confiance  ; Sc  l’emprunt  ne  réuftît  pas. 

Jufques  - là  , l’AfTemblée  Nationale  n’avoit  été  confi- 
dérée  à la  Cour  que  comme  l’inftrument  paftîf  des  vo- 
lontés arbitraires  j les  évènemens  ont  prouvé  qu’il  lui  ap- 
partenoit  un  peu  plus  de  confiftance  : alors , le  Miniftre 
l’a  flattée  ; il  lui  dit  que  c éfi  un  Speclacle  impofmt 
quune  A jf emblée  des  Repréfentans  de  24  millions  de 
François  } enfin  , il  propofe  la  Contribution  volontaire 
du  quart  des  revenus , Sc  cette  offrande  à la  Patrie  eft 
décrétée  avec  enthoufiafme. 

Tant  de  complaifance  Sc  de  dévouement  méritoit  bien 
quelque  confiance  : c’étoit  le  cas  d’ouvrir  fon  Budget  ; 
au fti  le  Miniftre  demande  douze  CommiftTaires  avec  lef- 
quels  ilpuifie  travailler , douze  Corn  mi  (Paires  choifis  dans 
le  Comité  des  Finances.  Il  eût  été  tout  fimple  que  le 
Premier  Miniftre  vînt  prendre  Séance  parmi  les  64  Mem- 
bres du  Comité,  honorés  de  la  confiance  de  l’Afifemblée, 
quoiqu’ils  euftent  été  nommés,  à la  vérité,  dans  l’an- 
cienne forme  vicieufe  des  trois  Ordres  \ mais  on  ne  voû- 
tait que  douze  Commi(Paires , afin  de  pouvoir  travailler, 
avec  eux.  Ces  CommiftTaires  ont  effectivement  été  nom- 
més ^ Sc  depuis  ce  temps,  nous  avons  eu  pour  réfultat  le 
grand  travail  fur  la  Caille  d’Efcompte , dont  tout  le  monde 
cejinoît  les  défavantages  inappréciables.  L’AfTemblée  n’eu 


â pas  été  îa  dupe;  mais  avoit-elle  le  choix  , des  moyens?' 
C’eft  encore  au  moment  de  faire  banqueroute  que  le 
‘ Minière,  eft  venu  lui  faire  ces  proportions  ; il  falloit  bien 
décréter , ou  voir,  s’engloutir  tout  le  fruit  de  7 mois  de 
peines  Sc  de  travaux:  , pour  procurer  à la  France  une 
Conflitution. 

Enfin  l’Affemblée  , après  tant  de  facrifices,  de  preuves 
de  dévouement  , j oferai  dire  de  confiance  aveugle  , après 
avoir  cru  affûter,  par  un  traité  très-onéreux  pour  la  Nation, 
mais  très-utile  aux  agens  de  la  Cailfe , le  fervice  de 
Tannée  X790  , a pu  s’occuper  avec  fécurité  de  la  divifion 
du  Royaume  Sc,  de  Torganifation  de  tous  les  Pouvoirs  , 
dans  Tefpérance  que  le  Miniftre  des  Finances  rempliroit 
enfin  fes  engagemens , préfenteroit  les  plans  d’amélio- 
ration qu’il  a îolemnellement  promis  , Sc  ralfùreroit  fur 
l’avenir  une  Nation  généré ufe  , Sc  qui.  a fait  aftez  pour 
fa  gloire , pour  le  dédommager  de  tous  les  chagrins  quelle 
lui  coûte . C’eft  fous  ce  point  de  vue  que  je  vais  examiner 
îa  dernière  produ&ion  de  M.  Necker , dont  je  fuis  con- 
vaincu que  la  probité  eft  intade  , mais  dont  les  lumières 
éprouvent  tant  d’embarras  pour  gouverner  ce  grand  vaijfeau , 
battu  par  la  tempête  , & qu  'il,  cherche , depuis  le  mois 
d*  Août  2 y SS  , à faire  entrer  dans  le  port.  Examinons 
donc  quels  font  fes  moyens  pour  le  fervice  de  cette  année , 
quels  font  ceux  qu’à  part  lui  il  croit  pouvoir  raifonnd- 
blement  efpircr. 

D’abord,  il  ne  s’agit  plus  de  80  millions,  dont  la 
Caiife  d’Efcompte  a déjà  fourni  52,  il  s’agit  de  291 
millions  pour  fuppléer  au  déficit  de  1790  , ou  du  moins 
aller  jufqu’en  Juillet.  Cr , 292  Sc  52  font  344  millions 
d’extraordinaire.  Ce  calcul  eft  loin  de  celui  du  mois  de 
Novembre . dernier  ; Sc  alors  M.  Necker  ne  pouvoir  fe 
dilfimuler  le  déficit  probable  dans  la  perception  des  droits  ; 
ou  bien  fi  ce  calcul  eft  le  même , il  faut  avouer  que  l’art 
des  calculs  en  finance  excède  infiniment  la  portée  des 
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vulgaire?  humains.  Pofons  donc  , jufqu’à  nouvel  ordre y 
292  millions  : les  moyens  font  20  millions  en  caillé , donc 
1 o en  réferve  pour  la  foif.' 

Eft-ce  en  argent , efl-ce  en  billets  ? Les  circonftances 
rendent  cette  queftion  importante  j car , li  c’eft  en  ar- 
gent , il  me  femble  que  le  moment  de  la  foif  elt  arrivé , 
&:  qu’elle  eft  même  très-ardente. 

Relie  à porter  en  recette 10,000,000  1. 

A recevoir  de  la  Caille  d’Efcompte.  28,000,000 
Produit  de  la  réduétion  des  dépenfes.  50,000,000 


6 8 millions. 

( 

Ceci  elt  allez  clair  ; il  en  réfulte  feulement  que  28 
millions  de  billets  de  Caille  de  plus,  Sc  50  millions  de 
circulation  de  moins , ne  rendront  pas  le  numéraire  plus 
commun. 

Mais  il  ellime  les  vingtièmes  du  Clergé  à 9 millions. 

M.  Necker  a-t-il  calculé  que  le  principal  de  la  dîme 
ell  abolie  , que  les  biens-fonds  du  Clergé  ne  montent 
qu’à  70  millions  , dont  il  faut  déduire  les  chaiges  Ôc 
les  dettes  , & qu’il  ne  reliera  à ce  Corps  que  de  quoi 
vivre  décemment , mais  fuccinélement  ; que  même  il 
faudra  au  moins  pour  cette  année  que  le  tréfor  royal 
acquitte  provifoirement  une  partie  des  penfions  que  l’Af- 
femblée  a décrétées. 

Renouvellement  des  anticipations...,  6 0,000,000  1. 

Cette  opération  fàcheufe  ne  tend  qu’à  détruire  les  efpé- 
rances.  de  l’année  fulvante  , & à enchaîner  l’AlTemblétf 
dans  ce  ténébreux  labyrinthe  de  fifcalité  , dont  on  veut 
lui  prouver  qu’elle  ne  peut  fortir  qu’à  la  longue  , c’eft- 
à-dire,  jamais. 
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Accélération  far  la  partie  des  recouvremens  des  rece- 
veurs-généraux   1 5,000,000  1. 

Voici  une  nouvelle  anticipation  , dont  certainement 
le  patriotifme  de  ces  MM.  ne  fera  pas  la  bafe , ôc  qui 
devient  une  nouvelle  rivure  à la  chaîne  du  peuple. 

Contribution  patriotique  , y compris  les  fonds  remis 
directement  à l’Affemblée  Nationale...  30,000,000  1. 

Mais  ces  fonds  remis  directement , très-peu  confidé- 
rables , eu  égard  à leur  objet , ont  une  deftination  ref- 
peCtable , fixée  par  un  Décret  de  l’AfTemblée  en  faveur 
des  plus  pauvres  créanciers  de  l’Etat  ; le  furplus  eft  éven- 
tuel , Ôc  ne  paraît  pas  donner  d’aufii  grandes  efpérances , 
parce  que  M.  Necker  a encore  voulu  que  ce  fut  un  a été 
de  patriotifme  volontaire , Ôc  les  riches  s’y  font  refufés. 

Emprunt  dans  le  cours  de  l’année. . . 30,000,00©  1. 

Probablement , puifque  la  Caiffe  d’Efcompte  n’a  plus 
que  a 8 millions  à remettre  pour  acquitter  fes  engage- 
mens  , dont  le  Miniftre  annonce  que  les  adminiftrateurs 
propofent  une  partie  en  quittances,  cet  emprunt  ne  tar- 
dera pas  à être  demandé  ; ôc  dans  la  circon  fiance , il 
eft  vraifemblable  que  malgré  le  difcrédit  des  billets , on 
ne  pourra  pas  même  en  obtenir  pour  remplir  cet  emprunt , 
parce  que  vaille  que  vaille  , on  aimera  mieux  conferver 
fes  droits  fur  les  payemens  à bureau  ouvert , promis  par 
les  actionnaires  de  la  Caifie  d’Efcompte. 

Retard  fur  les  rentes  ou  payemens  en  aflignats  de  par- 
tie defdites  rentes. 50,000,000. 

Ceci  n’a  d’autre  caraCtère  que  celui  d’un  emprunt  forcé 
qui , mettant  un  embarras  de  plus  dans  la  circulation , 
furcharge  l’Etat  pour  1791 , d’une  dette  de. . . 50,000,000. 

Retards  ou  payemens  en  effets  à terme  de  diverfes  dé- 
penfes  ordinaires  ou  extraordinaires 30,000,000. 

Même  obfervation , infidélité  dans  les  engagemens , 
furcharge  pour  l’année  1791  * difcrédit  ô<  découragement 
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général,  ôc  enfin  banqueroute;  car  tel  doit  être  le  réful- 
tat  de  ces  moyens , fi  FAfifemblée  n’y  fait  apporter  un 
prompt  remède.  Si  du  moins  le  Miniftre  , entraîné 
par  la  force  des  circonftances  pour  1790,  avoit  présenté 
la  probabilité  de  fortir  en  1791  de  cette  anxiété,  la  Na- 
tion fupporteroit  avec  patience  un  mal  dont  le  terme  lui 
feroit  connu;  mais  point  du  tout.  M.  Necker  avoue  quil 
éprouve  une  forte  de  honte  d'avoir  à rendre  fi  long-tems 
toutes  les  Nations  de  ï Europe  confidentes  de  nos  em- 
barras de  Finances , ôc  il  en  rejette  la  faute  fur  T A d'em- 
blée Nationale  : ce  Vous  ne  faurie ^ imaginer  ( dit-il  ) , 
à quel  point  vos  délibérations  perdent  de  leur  couleur  à 
une  certaine  diflances  tant  qu  on  ne  vous  voit  pas  occu- 
pés avec  énergie  de  ce  qui  compofe  la  force  & la  vigueur 
des  états  j la  réparation  du  crédit  & le  rétabliffement  de 
V ordre.  Cette  inculpation , outre  quelle  eft  d une  grande 
injuftice,  menace  TAftemblée  des  plus  fâcheufes  confé- 
tpiences.  Quoi  c’eft  à la  Nation  entière,  dont  M.  Necker 
fait  qu’il  eft  l’idole,  que  ce  Mi-niftre  dénonce  TAftemblée 
Nationale , comme  ayant  refufé  de  s’occuper  de  fes  véri- 
tables intérêts  ; ôc  cependant  TAftemblée  11a  jufqiuci 
donné  à M.  Necker  que  des  éloges,  des  marques  d’eftime, 
de  confiance  ôc  de  dévouement  ! Où  font  donc  les  planf 
d’amélioration , les  grands  travaux  pour  le  fecours  def- 
quels  ce  Miniftre  a fi  vivement  follicité  la  Convocation 
des  Etats-Généraux?  ne  ferions-nous  pas  autorifés  â ré- 
pondre à M.  Necker:  Nous  fournies  venus  faire  la  Confti- 
turion  , ôc  nous  attendions  de  vos  talens  ôc  de  votre  vertu 
des  plans  de  régénération  de  nos  Finances;  nous  vous 
avons  applani  toutes  les  difficultés  que  l'ancien  état  des 
chofes  vous  avoir  jufquici  rendu  infurmontables.  Nous 
avons  fatisfait  à toutes  vos  demandes  provifoires  , nous 
avons  donc  fait  notre  tâche;  c’eft  à vous  maintenant  â 
nous  donner  des  plans,  des  projets  bien  concertés,  dignes 
de  votre  réputation  ôc  de  la  reconnoi (Tance  que  vous  en 
a témoignée  toute  la  France  : nous  ne  fournies  pas  Finan- 
> Examen  du  mémoire  9 ' &c . A 5 
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ciers , nous  ne  fommes  pas  Adminiftrateurs , nous  n’avons 
pas  votre  expérience;  mais  nous  avons  compté  fur  vous: 
il  eft  preffant  de  nous  tirer  d’inquiétude;  il  eft  tems  de 
vous  montrer  avec  toute  l’étendue  de  vos  reffources,  car 
votre  vertu,  vos  talens  font  à nous,  & jamais  nous  n’en 
eûmes  un  plus  preffant  befoin. 

Voye^,  ajoute  M.  Necker  , cette  foule  innombrable, 
de  Citoyens  qui  vous  follicitenu  Voye\  plus  près  de  vous 
ces  Habitans  de  Paris  , qui  3 par  la  perte  quils  éprouvent 
fur  les  billets  de  CaiJJè  mis  en  circulation  > par  le  retard 
du  payement  de  leurs  rentes  9 & par  la  plus  douce  & la 
plus  eftimable  condefcendance  au  malheur  des  circonf- 
tances , méritent  nos  plus  fenjibles  regards , de  M.  Necker 
ne  nous  prélente  pour  reflburce  que  d’augmenter  ces  em- 
barras, de  manquer  de  nouveau  à nos  engagemens,  ôc  de 
faire  difparoître  le  peu  de  numéraire  qui  refte  en  circu- 
lation. En  vérité  ce  Mémoire  eft  défolant,  & tout  bon 
Citoyen  doit  s’empreffer,  autant  qu’il  eft  en  lui , d’en  dé- 
truire l’effet  dJautant  plus  funefte,  que  la  confiance  du  peu- 
ple, en  fon  auteur,  fufpendoit  prefque  feule  le  dernier 
cri  du  défefpoir. 

Ce  ne  font  pas  des  phrafes , des  mouvemens  oratoires 
qui  rétabliront  le  crédit,  la  confiance  ôc  le  bonheur.  Quoi! 
ce  Royaume-ci  vaut  plus  de  cinquante  milliards  en  fonds 
de  terre , ôc  l’on  craint  la  banqueroute  ! Il  a une  induf- 
trie  double  de  la  valeur  de  fes  fonds,  Ôc  l’on  craint  la 
banqueroute  ! il  peut  vendre  pour  cinq  milliards  de  biens 
Eccléfiaftiques , fomme  égale  à fa  dette , ôc  l’on  craint  la 
banqueroute  ! Il  peut  doubler  tous  fes  produits  territoriaux 
ôc  induftriels  par  la  deftruétion  du  régime  féodal , Ôc  de 
toutes  les  entraves  qui  enchaînoient  l’opinion  ; ôc  l’on  craint 
la  banqueroute.  Enfin  il  peut  diminuer  confidérablement 
fes  charges  , en  Amplifiant  les  recettes  ,,  Ôc  en  fur  veillant  la 
dépenfe , ôc  l’on  craint  la  banqueroute  ! Les  gens  de  bonne 
foi  ne  fe  lafferont-ils  pas  d’être  les  jouets  d’un  intérêt 
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mal-entendu,  8c  fur-tout  des  frayeurs  de  commande  de 
ceux  qui  défirent  ce  quils  affedtent  de  craindre.  La  ban- 
queroute eft  aujourd’hui  le  feul  efpoir  des  Nobles  mécon- 
tens , des  Financiers , des  Prêtres , des  Gens  de  robe , 
des  agioteurs,  des  vampires  de  Cour,  de  tous  les  agens 
du  defpotifme , 8c  enfuite  de  tous  ceux  ( 8c  il  en  eft  bon 
nombre  ) qui  , ayant  par  vanité  , monté  leur  état  de 
maifon  au-deftiis  de  leur  fortune , font  fatigués  de  leurs 
créanciers,  8c  défirent  ardemment  que  l’Etat  leur  épar- 
gne la  honte  de  prendre  à leur  compte  l’impoftibilité  où 
ils  fe  trouvent  d’acquitter  leurs  engagemens.  Faut-il  donc 
s’étonner  fi  Paris  retentit  de  plaintes , de  frayeurs , lorfqu’il 
y a tant  & de  fi  puiftans  intérefles  à troubler  la  tranquil- 
lité publique  ? En  ! bien , puifque  M.  Necker  défefpère  de 
la  chofe  publique , ou  du  moins , puifque  par  le  fait  il 
avoue  fon  infumfance , 8c  qu’il  s’adrefte  aufli  positivement 
à lAftèmblée  Nationale,  c’eft  à elle  à montrer  à la  Na- 
tion fes  reftources  8c  fes  grands  moyens;  ce  n’eft  point 
pour  vivre  au  jour  le  jour  que  nous  devons  travailler , tel 
ne  fut  que  trop  jufqu’à  prefent  l’art  unique  des  plus  cé- 
lèbres Adminiftrateurs , 8c  telle  fut  la  caufe  immédiate 
de  tous  nos  malheurs. 

L’Aflemblée  Nationale  doit  fixer  la  deftinée  d’un  grand 
Empire , 8c  placer  invariablement  tous  les  reftorts  qui  lui 
donnent  le  mouvement  ; elle  doit  donc  tout  créer  en  Fi- 
nance comme  en  Adminiftration,  8c  quoi  qu’en  puiftent 
dire  les  efprits  ou  pervers  ou  rétrécis , la  France  a moins 
a craindre  d’un  inftant  de  ftagnation , que  de  cette  rouille 
lente  8c  infenfible  qui  décompofe  fans  remède  fon  orga- 
nifation.  Ses  reftources  doivent  être  de  deux  efpèces,  celles 
du  moment  8c  celles  pour  l’avenir.  Celles  du  moment 
confiftent  dans  les  moyens  de  mettre  le  numéraire  en  cir- 
culation , ou  de  le  remplacer  par  un  papier-monnoie  qui 
mérite  la  confiance  publique , à des  titres  irrécufables. 

Car  il  eft  important  de  prévenir  le  mois  de  Juillet, 


époque  défaftreufe  où  la  fortune  de  la  France  entière  fera 
attachée  à la  bonne- foi  ou  aux  facultés  des  Àdminïftra- 
teurs  de  la  Caiffe  d’Efcompte.  L’Aflemblée  ne  doit  donc 
pas  établir  un  Comité  de  Lords  de  la  Tiéforerie  , tou- 
jours dépendans , toujours  fous«  la  main  d’un  Miniftrè  des 
Finances , 8c  uniquement  deftinés  à garantir  fes  dépréda- 
tions de  la  refponfabilitéj  mais  elle  doit  créeç  une  Cailfe 
Nationale , dans  laquelle  feront  verfés  tous  les  impôts , 
8c  tous  les  rembourfemens  dus  à l’Etat.  Les  agens  de  cette 
Caille  doivent  être  nommés  par  le  Roi } mais  il  eft  d’un 
intérêt  majeur  pour  nos  Commettans,  que  les  fùrvéilians 
de  cette  Cailfe  foient  Membres  de  chaque  Légiflature , 
uniquement  dévoués  à cette  partie , tout  le  tems  que  la 
Légiflature  doit  durer , 8c  toujours  prêts  a rendre  compte 
de  fon  état  de  fituation.  Premier  moyen  de  confiance. 
Les  fonds  de  cette  Calife , dont  aucune  partie  ne  pourra 
être  diftraite  fans  le  concours  des  Commiflaires  de  l’Af- 
femblée  , feront?  d abord  employés  à l’acquittement  des 
dépendes  de  tous  les  Départemens , ainfi  que  l'aura  réglé 
chaque  Légiflature  , 8c  les  Miniftres  feront  refponfables 
de  l’emploi  de  ces  fonds  qui  leur  auront  été  confiés } le 
furplus  fera  employé  a l’acquit  des  intérêts  de  rentes,  8c 
progreffivemeut  à l’extindion  des  capitaux  les  plus  oné- 
reux. Second  moyen  de  confiance.  Car  c eft  de  1 exadi- 
tude  à remplir  fes  engagemens  que  dépend  la  profpérité  d’un 
Empire  ; 8c  la  meilleure  caution  de  cette  exaditude  eft 
la  furveil lance  habituelle  du  payeur. 

Ces  bafes  pofées  8c  décrétées , 

L’Affemblée  peut  avec  fureté  créer  pour  un  milliard 
de  papier- monnoie  favoir  ,deux  cents  millions  en  pa- 
pier, depuis  25  liv.  jufqu  à 100  , payables  a bureau  ou- 
vert , dans  toutes  les  caiffes  publiques  du  Royaume  , 8c  qui 
feront  de  même  reçus  pour  comptant  j 8c  800  millions  , de- 
200  liv.  j ufqu’à  1000  , produifant  interet  a 4 pour  cent, 
fans  retenue , avec  lefquels  elle  rembourfera  la  fomme 
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de  billets  qu’elle  doit  à la  caille  defcompte  , 6c  fera 
librement  fon  fervice  pour  1790  6c  1791* 

Les  gages  de  cette^miffion  de  billets  , feront  le  pro- 
duit des  impôts , la  réalifation  du  produit  de  la  dîme  , 
fuppofée  devoir  encore  durer  dix  ans , 6c  eftimee  lur  ce 
pied.  La  contribution  6c  la  vente  patriotique  décrétée 
de  400  millions  de  biens  du  Domaine  6c  du  Cierge  , 
tous  objets  certains , qui  réunis  font  plus  de  deux  rm  - 
liards,  dont  la  rentrée  fera  difparoître  aifément  les  bil- 
lets mis  en  circulation  , lefquels  feront  reçus  de  prete- 
rence  en  payement , 6c  qui  après  ce  revirement  effectue , 
feront  brûlés  fous  les  yeux  de  1 Affemblée.  Le  furp  us 
fervira  à rembourfer  un  capital  de  50  a 60  millions  de 
rente,  à la  charge  de  la  Nation.  Il  n y aura  donc  aucun 
effet  fâcheux  à redouter  d’une  émiilion  de  billets  dont  le 
cautionnement  aufli  fimple  à réalifer  , eft  plus  que  le 
double  de  leur  valeur. 

Il  faut  toujours  tendre  à l’exécution  du  feul  moyen  de 
répartir  également  les  impôts  , 6c  ce  moyen  fe  réduit  a 
divifer  les  charges  en  trois  claffes.  L impôt  territorial , 
pour  le  propriétaire  de  fonds } une  taxe  au  débit  fur  les 
marchandées , pour  le  commerçant  *,  6c  le  timbre  pour 
les  capitaliftes  : car  la  capitation  doit  perdre  6c  fon  nom 
6c  fes  fources , dans  un  pays  déformais  libre  fous  1 em- 
pire de  la  loi.  Je  penfe  que  tel  eft  le  but  auquel  doivent 
le  réunir  tous  les  efforts  des  Légiflatures  fuivantes.  Mais 
celle-ci , vu  fes  embarras , ne  peut  inftantanement  fup- 
primer  le  mode  aétuel  d’impolitions j je  propofe  donc  , 
que  , pour  abréger  les  interminables  difcullions  fur  léga- 
lité de  répartition  entre  les  Provinces  qui  ont  confacré 
ce  vœu  dans  la  nuit  du  4 Août , 1 AfTembiée  fe  contente 
d’attribuer  â chaque  Province  le  montant  de  fon  irnpo- 
fîtion  , relative  à celle  qu’elle  fapporcoit  1 an  dernier , 
calculée  fur  les  befoins  de  l’Etat  6c  fur  une  caille  d ainor- 
tillement  à établir j 6c  que  la  diminution  d’impôts  qui 
. ■ ' . 
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V wlXtlHuc  îcniDouriement,  loit  appliquée  par 

préférence , au  foulagement  des  Provinces  , proportion- 
nellement plus  imposes , jufqu  a ee  que  toutes  foient  de 
nouveau  relatives  à leurs  facultés. 

Alors  1 Alfemblee  , prenant  les  précautions  néceftaires 
pour  faciliter  la  circulation  des  denrées  ou  des  produits 
iiidtiftipels  du  Royaume , pourroit  abandonner  à chaque 
admimftration.de  Département  la  faculté  d'établir  8c  de 
percevoir  les  impôts  qui  lui  paroîtront  les  moins  oné- 
reux à raifon  de  la  localité  , à charge  d'en  faire  approuver 
le  plan  chaque  année  , par  la  Légiflature  , 8c  fanétionner 


développement  des  Moyens . 

Je  propofe  de  créer  pour  un  milliard  de  billets;  mais 
i°c  il  ne  doit  y avoir  que  200  millions  circulants  dans 
tout  le  royaume,  comnje  argent  monnoyé  ; cette  nouvelle 
mafte  de  numéraire  ne  peut  occaftonner  aucune  fecouftè 
défavantageufe  au  commerce  : tout  au  plus  , elle  y rétablira 
1 équilibre.  Les  800  autres  millions  font  .à  proprement  par- 
ler , des  aftignats  à terme  court  , de  "deux  ans  au  plus , 
produifant  intérêts  , avec  lefquels  on  rembourfera  les  bil- 
lets de  caille  qui  feront  prélentés  pour  être  échangés  juf- 
qu a concurrence  des  engage men  s pris  avec  les  a&ionnaires 
de  cette  caille  par  le  Gouvernement,  ce  qui  retire  de 
la  circulation,  une  fomme  plus  forte  que  celle  qu’on  y 
met , & facilite  a la  caille  le  payement  qu  elle  a promis 
en  Juillet,  ces  billets  équivalant  a de  l’argent,  comptant, 
& produifant  intérêt.  20.  Re  furplus  de  ces  800  millions 
d’allignats , fera  employé  à liquider  les  arrérages  des  rentes 
fur  la  Ville,  à rembourfer  les  cautionnemens  des  emplois 
réformés , 8c  a folder  les  fournifteurs  des  départemens. 
Par.ce  moyen,  plus  d’arrérages , plus  de  traité  avec  la  Caifte 
d’efeompte,  plus  d’anticipations  fur  1:75)1. 


Lès  gagés  font  de  trois  efpèces. 

i°.  Vente  décrétée  des  biens  du  domaine  & du  clergé, 

pour  la  fomme  de 400,000,000  1. 

Il  eft  probable  que  l’ A Semblée,  fur  l’avis  des  départe- 
temens , fe  décidera  à vendre  en  détail  une  plus  forte  par- 
tie des  biens  eccléfiaftiques  j il  va  y avoir  beaucoup  de 
maifons  abandonnées  , des  petits  corps  de  ferme  qu  il  feroit 
plus  avantageux  de  placer  incefiamment  entre  les  mains 
de  plufieurs  acquéreurs , que  de  les  faire  valoir  au  profit 
de  la  Nation.  Et  Ion  fent  combien  ces  ventes  lui  ieroient 
utiles , puifqu’un  bien  loué  mille  écus  , feroit  vendu 
120  mille  livres,  & acquitterait  annuellement  deux 
mille  écus  de  charges  , outre  les  bénéfices  que,  par  l’impôt 
8c  l’amélioration  des  terres , la  nation  retireroit  des  nou- 
veaux propriétaires  \ mais  ce  n’eft  pas  encore  le  moment 
defpéculerfurces  détails,  ilfuffit  de  démontrer  que  la  vente 
décrétée  n’eft  point  illufoire , 8c  que  cette  caution  fera 

très-réelle  ci , 400,000,000 

20.  La  dîme  a été  par  les  Décrets  du  4 Août  abolie  , 
quant  au  principal  ou  à fon  genre  de  perception  j mais 
il  a été  en  même  temps  décrété  quelle  îubüfteroit , cette 
malheureufe  perception  jufqu’à  ce  que  l’Afiembiée  ait 
pourvu  d’une  autre  manière.,  au  fervice  du  culte.  Les 
biens-fonds  aétuels  du  clergé  pourront  fuffire  à 1 avenir  à 
l’entretien  des  Miniftres  de  l’autel  ; mais  il  feroit  d’une 
grande  injuftice  de  priver  les  titulaires  aétuels  de  leur 
jouifiànce  : outre  que  ce  feroit  les  dépouiller  fans  motif, 
la  plupart  ont  des  engagemens , ioit  avec  leur  famille , foit 
avec  les  fournilTeurs  de  leurs  maifons,  qui  feroient  les 
premiers  viéUmes  de  cette  odieufe  réforme  *,  je  penfe  donc 
que  la  Nation  fera  une  opération  digne  de  fa  fagefie  8c 
de  fa  juftice  , en  maintenant  tous  les  titulaires  , j ufqu’a 
leur  mort  , dans  la  jouifiànce  de  leurs  revenus  ,iauf  la  dé- 
duétion  des  charges  qu’ils  auroientdû  fupporter  ,6c  comme 
bénéficiers  8c  comme  citoyens. 
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Il  faut  donc  que  cet  excédant  de  valeur  de  biens-fonds 
du  Clergé  foit , aux  termes  du  Décret  du  4 Août , acquitté 
par  la  dîme  ou  par  un  nouvel  impôt.  Or  feroit-il  jufte 
<le  décharger  la  terre  qui  payoit  le  fervice  de  l’autel , pour 
impofer  celle  qui  ne  le  payoit  pas  'y  ce  feroit  une  nouvelle 
fburce  de  difcorde , & il  y en  a bien  afifez  en  ce  mo- 
ment. Je  penie  que  fi  le  Clergé  pouvoit  fe  palier  du  pro- 
duit des  dîmes , il  feroit  jufte  alors  d’en  faire  la  remife 
compîette  au  cultivateur , car  le  bénéfice  appartient  natu- 
rellement à celui  qui  avoit  les  charges  y mais  puifqu’il  eft 
démontré  que  fans  tyrannie  on  ne  peut  réduire  le  Clergé 
aéluel  a la  feule  valeur  du  produit  de  fes  biens-fonds  , il  faut 
que  la  dîme  acquitte  le  refte,  8c  le  laboureur  qui  a 
acheté  ou  loué  fa  terre  fur  ce  pied , n’en  éprouve  aucune 
jnjuftice  y tandis  que  c’en  feroit  une  réelle  ae  furcharger  , 
pour  l’acquit  de  cette  dette , ceux  qui  en  ont  toujours 
été  jufqu’ici  difpenfés. 

} Cependant  il  paroîtroit  dur  au  cultivateur  qui  s’eft  flatté 
d un  changement  tant  defiré  , de  voir  continuer  la  même 
perception  fans  une  certitude  de  l’époque  à laquelle  elle 
feroit  éteinte  ; il  pourroit  craindre  de  la  voir  éternifer,  8c 
fa  défiance  n’a- 1- elle  pas  été  fufïifamment  autorifée  par 
le  manque  de  foi  des  Agens  d.u  Gouvernement.  Il  fuflit 
de  lire  tous  les  préambules*  d’Édits , 8c  de  voir  l’état  des 
chofes.  Il  feroit  donc  infiniment  dangereux  pour  la  chofè 
publique,  que  l’AfTemblée  Nationale  ordonnât  la  con- 
tinuation de  la  perception  de  la  dîme  y car  alors  le  peuple 
intérefle  à interpréter  en  fa  faveur  la  première  partie  du 
Décret  du  4 Août,  pourroit  fe  refufer  à cette  perception , 
8c  tout  feroit  perdu.  Je  propofe  donc  de  prendre  au 
compte  du  Tréfor  public  l’acquit  des  charges  du  Clergé, 
excédantes  la  valeur  de  fes  biens-fonds  y 8c  ces  charges 
trouvent  naturellement  leur  place  dans  la  clafte  des  rentes 
viagères,  parce  qu’elles  doivent  s’éteindre  avec  la  vie 
des  penfionnaires  ou  des  titulaires  aduels.  Et  comme  cette 
nouvelle  charge  du  Tréfor  public  doit  être  équitablement 
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competifée  parle  produit  des  dîmes  jufqu  a fon  éxtin&ion: , 
je  propofe  un  revirement  a -la -fois  utile  aux  grandes 
opérations  de  l'Aftemblée,  6c  avantageux  au  débiteur  de 
la  dîme  ; c’eft  de  vendre  a chaque  propriétaire  de  fonds 
décimables  la  perception  de  dix  années  de  dîme  fur  fon 
héritage , pour  folde  de  tout  engagement  fur  cet  article  , 
avec  la  liberté  d’en  acquitter  le  montant  fur -le -champ  , 
ou  de  ne  payer  que  par  coupons , en  dix  années , lous  la 
condition  de  payer  à l’Etat  les  intérêts  à cinq  pour  cent > 
fans  retenue  des  capitaux  arriérés  : ce  qui  réduit  la  pro- 
portion au  meme  état  que  fi  convertiflant  en  argent  la 
valeur  de  la  dîme  en  nature,  on  la  percevoir  d’année  à 
autre  pendant  dix  ans,  avec  afturance  de  ne  la  plus  payer 
pafle  cb  terme.  Cet  avantage  fera-t-il  trop  acheté  par 
l’intérêt  de  cette  valeur,  lorsqu’on  accorde  la  facilité  de 
s’en  libérer  furie-champ? 

Je  vais  maintenant  prouver  l’avantage  qui  en  réfultera 
pour  l’Etat. 

i°.  Il  n’eft  pas  de  laboureur  propriétaire  qui,  ayant  vendu 
depuis  deux  ans  fes  blés  le  double  de  leur  valeur  ordinaire, 
n’ait  proportionnellement  une  fomme  d’argent  quelconque 
en  dépôt  -,  6c  cette  opération  n’eft  pas  une  des  moindres 
caufes  de  la  rareté  au  numéraire:  car  perfonne  n’ignore 
que  le  laboureur  ne  place  jamais  fon  argent  à intérêt,  .6c 
qu’il  le  garde  pour  des  circonftances  malheureufes , ou 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  trouvé  l’occafton  d’arrondir  fon  gazon. 
Certainement  il  fentira  tout  l’avantage  d’une  décharge  aufti 
importante  fur  fon  propre  fonds,  à un  prix  aufti  modéré 
que  le  denier  dix,  6c  il  ne  fera  pas  allez  fou  pour  payer 
des  rentes  à l’Etat  pendant  que  fon  argent  dort.  Ce  n’eft 
donc  pas  ici  une  fpéculationj  mais  on  a la  certitude  de 
voir  rentrer  dans  le  Tréfor  public,  6c  de  là,  dans  la  circu- 
lation , tout  l’or  enfoui  chez  ces  laboureurs , aufîitôt  la 
vente  faite. 

Quant  aux  propriétaires  qui  ne  font  pas  valoir,,  6c  c’eft 
le  plus  grand  nombre,  leur  pofttioa  eft  bien  plus  fayo- 


rable,  8c  quelle  que  foir  leur  opinion  fur  les  affaires  du 
temps,  ils  ne  peuvent  fe  refufer  au  calcul  fuivant  d’intérêt 
perfonnel. 

J’ai  loué  mon  bien  ï 2000  livres,  8c  mon  fermier  paie 
chaque  année  la  dîme  de  mes  terres,  évaluée  1000  livres. 

Je  dis  à mon  fermier:  vous  avez  neuf  ans  de  bail  à 
courir;  vous  payerez,  comme  vous  lavez  fait  jufqu’à  pré- 
fpnt,  à ma  décharge  9000  livres  à l’état,  dès-à-préfent , ou 
dans  neuf  ans,  à votre  choix,  fauf  les  intérêts.  Et  ce  que 
vous  coûtoit  la  dîme  vous  rentre  en  dédommagement. 
Par  conféquent,  vous  ne  pouvez  que  gagner,  8c  vous 
n’avez  rien  à perdre.  Dans  neuf  ans  je  vous  louerai  mon 
bien  1 3 000  liv.,  franc  de  dîmes,  en  me  chargeant  de  payer 
au  Tréfor  public  cent  piftoles  pour  folde  de  compte  avec 
lui. 

Il  fera  donc  de  l'intérêt;  du  fermier,  s’il  le  peut  ( 8c 
il  a eu  comme  un  autre  le  bénéfice  de  la  plus  value  du 
grain),  de  s’acquitter  à l’inflanç  de  toute  la  redevance 
de  fon  bail  en  dîmes,  pour  éviter  d’en  payer  l’intérêt;  8c 
il  n’eft  point  de  propriétaire,  d’affez  mauvaife  humeur 
pour  ne  pas  fentir  tout  l’avantage  perfonnel  qu’il  en  reti- 
rera. Il  faut  donc  croire  à la  folidité  de  cette  opération. 
Le  clergé  porte  à quatre  vingt  millions  le  produit  net  de 
fes  dîmes;  mais  le  cultivateur  paye  fur  le  pied  de  cent,  8c 
c’eft  fur  le  pied  de  ce  qu’il  lui  coûte , que  doit  être  faite 
l’eftimation.  Ainfi,  la  vente  de  la  dîme  fera  donc  un 
objet  réel  d’un  milliard  qui,  déchargeant  l’Etat  du  capital 
d’une  rente  de  50*000,000  au  moins,  compenfera  avec 
bénéfice  la  furcharge  que  le  traitement  légitime  du  Clergé 
coûtera  au  Tréfor  public,  furcharge  qui  n’efl  que  viagère , 
8c  qui  s’éteindra  partiellement  en  peu  d’années.  Et' comme 
par  les  motifs  que  j’ai  expofés,  chaque  propriétaire  sem- 
preffera  de  fe  liquider,  on  peut  calculer,  malgré  les  dix 
années  de  termes  accordées  , que  le  rembourfément  de  la 
dîme,  dans  les  deux  premières  années,  montera  au  moins 


î9 

à (joo,ooo3ooo  , Sc  comme  nous  avons  déjà  préfenté  îe 
féfultat  du  Décret  fur  la  vente  des  biens-fonds  du  Clergé 
j>our  400,000,000,  voici  un  gage  bien  certain  d’un 
milliard,  en  remplacement,  de  tout  le  papier  mis  en 
circulation  par  l’Afiemblée  Nationale*  Pour  plus  de  certi- 
tude, j’y  ajouterai  la  Contribution  patriotique  qui,  par 
les  mefures  que  doit  prendre  l’AfTemblée,  montera  à 
200,000,000  au  moins,  & dont  l’application  doit  être 
particulièrement  faite  a cet  objet.  J’ajouterai  que  fur  un 
milliard,  il  n’y  a que  8 0,000,000  d’atfîgnats,  8c  que 
les  100,000,000  de  véritable  papier  - monnoie  font  une 
avance  fur  Jes  impôts , Sc  doivent  être  remplacés  par  eux. 
Ainfi , nous  avons  pour  un  milliard  de  papier,  au  moins 
un  milliard  quatre  cent  millions  de  gages  certains  , 
Sc  qui  feront  réalifés  dans  deux  ans,  non  compris  quatre 
cent  millions  qui  relieront  dus  fur  la  vente  des  dîmes , 
avec  les  intérêts.  Je  doute  que  dans  les  temps  les  plus 
profperes , le  Gouvernement  ait  eu  de  pareils  avantages 
à propofer  a ceux  dont  il  a voulu  llimuler  la  confiance. 

Calculez  donc  mieux  vos  refiources,  mes  Concitoyens, 
Sc  voyez  avec  quelle  facilité , dès  que  vous  aurez  fixé 
vos  regards  fur  1 état  de  nos  Finances,  vous  diiliperez 
les  vapeurs  méphytiques  du  tapis  verd  de  l’hôtel  des 
Fermes. 

Vous  avez  eu  un  tort,  Sc  ceft  celui  de  la  probité  la 
plus  exaéle.  Pleins  de  talens  pour  tous  les  genres  , vous 
manquez  de  connoilfances  en  Finances^  vous  avez  cru 
prudent  de  vous  lailler  conduire  par  ceux  qui  ont  des 
lumières  en  cette  partie.  Ah  ! mes  Concitoyens , fi  vous 
aviez  laide  faire  au  Clergé  la  réforme  du  Clergé  , à la 
Noble  (Te  le  travail  fur  la  féodalité  , aux  Intendans  la 
partie  adminiftrative,  aux  Parlemens  la  Juftice  , où  en 
lerions-nous  ? Songez  que  le  Peuple  attend  de  vous,  de 
vous  feuls,  fon  falut;  il  vous  a loués  du  bien  que  vous 
lui  avez  promis  • il  fouffre  avec  patience  en  l’attendant. 
Et  qu’avez-vous  befoin  d'autre  chofe  à l’inftant  où  toutes 


